Suite donnée à la résolution du Parlement européen invitant la Commission à soumettre une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la mise en œuvre de l’initiative citoyenne, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Sylvia-Yvonne KAUFMANN (GUE/NGL/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0043/2009 / P6_TA-PROV(2009)0389

3.
Date d’adoption de la résolution: 7 mai 2009

4.
Objet: Mise en œuvre de l’initiative citoyenne

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6.
Contexte de la résolution:

La résolution a été adoptée dans le cadre du travail préparatoire du Parlement européen sur l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

Elle invite la Commission à soumettre, sans tarder, après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, une proposition de règlement concernant l’initiative citoyenne.
7.
Requêtes du Parlement et réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Remarque préliminaire

La Commission voudrait rappeler qu’aucune décision concernant la mise en œuvre du traité de Lisbonne ne peut être prise avant l’entrée en vigueur de ce dernier. Les réflexions actuelles doivent être examinées dans le cadre du travail préparatoire entrepris par le Parlement afin d’être prêt à temps si le nouveau traité est ratifié par l’ensemble des 27 États membres, conformément aux exigences constitutionnelles de ces derniers.

La Commission se réjouit de discuter de ces questions avec le Parlement européen et le Conseil et rappelle que, les 18 et 19 juin 2009, le Conseil européen a réaffirmé son souhait de voir le nouveau traité entrer en vigueur avant la fin de l’année 2009.

1. Le Parlement européen demande à la Commission de présenter une proposition de règlement relatif à l’initiative citoyenne, sur la base de l’article  24 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, immédiatement après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

Position de la Commission 
La Commission se réjouit de l’introduction de l’initiative citoyenne, grâce à laquelle les citoyens pourraient faire davantage entendre leur voix en ayant la possibilité de demander à la Commission de proposer de nouvelles initiatives en matière de politique. Cette  innovation renforcerait encore la nature démocratique de l’Union européenne. 

La Commission partage les vues du Parlement européen et souligne que les citoyens européens devraient pouvoir bénéficier de ce nouveau droit le plus rapidement possible, après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. La Commission soumettra une proposition concernant un instrument juridique sur la base de l’article 24 du traité sur le fonctionnement du l’UE, une fois le nouveau traité entré en vigueur. Aux fins de mieux répondre aux attentes des citoyens et des parties intéressées, la Commission entend lancer une consultation  publique élargie avant de soumettre une proposition.  

2. Le Parlement européen demande à la Commission, dans l'exercice de cette tâche, d'examiner comme il se doit les recommandations contenues dans l'annexe à la présente résolution.

Position de la Commission: 

La Commission accueille favorablement le rapport du Parlement européen et partage la plupart de ses suggestions. 

A. Nombre minimum d’États membres
La Commission reconnaît que le nombre minimum d’États membres doit être déterminé sur la base de critères objectifs, et en particulier à la lumière d’autres dispositions du traité, afin d’éviter les interprétations contradictoires. 

Aux fins de respecter une cohérence avec d’autres dispositions du traité, la Commission est favorable à seuil fixé à un tiers des États membres – plutôt qu’à un quart, comme le propose le rapport. La fixation du seuil à un tiers reposerait sur une analogie avec certaines dispositions du traité présentant un intérêt particulier (par exemple, la disposition concernant le renforcement de la coopération ou le contrôle du principe de subsidiarité par les parlements nationaux). Elle serait aussi conforme aux seuils applicables aux initiatives citoyennes dans des États qui conservent un critère géographique, tels que l’Autriche).

B. Nombre minimum de citoyens par État membre

La référence à un «nombre minimum de citoyens par État membre» dans le traité vise à garantir le caractère européen authentique de l’initiative citoyenne. Elle implique aussi qu’un nombre minimum de citoyens doit la soutenir dans chaque État membre, afin de garantir un degré suffisant de soutien et de représentativité. 

En conséquence, la Commission reconnaît avec la résolution qu’il convient de déterminer un nombre minimum de soutiens dans chaque État membre. La Commission accepte aussi la proposition de fixer ce seuil à 1/500e de la population totale de chaque État membre, ce qui équivaudrait à un million de signatures sur la population totale de l’UE (environ 500 millions).

C. Âge minimum des participants

La disposition du traité s’applique à tous les citoyens, il semble logique de déterminer un âge minimum pour soutenir une initiative citoyenne. La résolution le fait coïncider avec l’âge minimum requis pour participer aux élections européennes. La Commission reconnaît qu’il devrait s’agir là de l’âge minimum pour participer aussi à une initiative citoyenne.

D. Procédure

- Délai pour la collecte des signatures

La Commission accepte le délai d’un an proposé.

Ce délai est raisonnable et suffisamment long pour permettre de mener une campagne à travers l’Europe. De plus, dans les pays européens où les initiatives citoyennes existent déjà au niveau national, un délai est habituellement prévu pour la collecte des signatures.

- Vérification de l’authenticité

La Commission approuve la proposition selon laquelle la tâche de vérifier l’authenticité des manifestations de soutien doit être assumée par les États membres.

- Une procédure en quatre étapes

La résolution propose une procédure quelque peu compliquée, comprenant quatre étapes, à savoir: 1) enregistrement de l’initiative citoyenne auprès de la Commission (qui comprend plusieurs phases: décision quant à l’admissibilité prise par la Commission dans un délai de deux mois, publication au Journal officiel, examen par la Cour de justice, publication sur le site EUROPA); 2) collecte des manifestations de soutien; 3) remise de l’initiative citoyenne à la Commission; 4) évaluation de l’initiative citoyenne par la Commission (décision sur le fond dans un délai de trois mois, publication au JO, examen par la Cour de justice).

La Commission considère que la procédure proposée est relativement lourde et serait en faveur d’une approche plus souple, plus conviviale et plus réaliste. 

La Commission considère en particulier que son appréciation de l’admissibilité de l’initiative citoyenne et sa réponse devraient intervenir une fois que les procédures de collecte des manifestations de soutien et de vérification de l’authenticité sont terminées. Il va de soi que l’appréciation de l’admissibilité sera effectuée compte tenu des critères définis par le traité.

La Commission devrait toujours dûment motiver sa décision et répondre à une initiative citoyenne dans un délai raisonnable.

E. Transparence du financement

La Commission reconnaît la nécessité générale de garantir la transparence du financement des initiatives citoyennes, ainsi que de garantir ouverture et responsabilité.
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